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Prendre soin de nos 
sols et du climat: 
société et agriculture 
doivent être solidaires

TRIBUNE Alors que le GIEC alerte sur l’importance de la qualité des sols agricoles 
dans la lutte contre le réchaufement climatique, le spécialiste Pascal Boivin implore 
les politiques publiques de ne plus négliger les sols et leur potentiel de séquestration. 

POLITIQUE AGRICOLE

Les corneilles font 
débat à Berne
Le Gouvernement bernois n’entend pas 
indemniser les agriculteurs pour les 
dégâts causés aux cultures par les 
corneilles et recommande donc le rejet 
d’une motion UDC le chargeant d’adapter 
la législation en ce sens. Il invoque le 
principe de non-indemnisation des 
dommages engendrés par des animaux 
qu’il est permis d’efaroucher, de capturer 
ou même de tuer. Il ajoute ne pas 
disposer de preuve d’une hausse des 
dégâts dus aux corneilles et estime 
qu’une acceptation du texte entraînerait 
d’autres requêtes avec des conséquences 
inancières. 

Trop de nitrates dans 
les eaux souterraines
Publié par l’Oice fédéral de l’environne-
ment (OFEV), le rapport de l’Observation 
nationale des eaux souterraines NAQUA 
révèle que la qualité des eaux souter-
raines est avant tout afectée par les 
nitrates et les résidus de produits 
phytosanitaires. Selon l’OFEV, il faut impé-
rativement faire baisser les apports de 
substances provenant de l’agriculture 
(nitrates et produits phytosanitaires), des 
eaux usées (micropolluants) et des sites 
contaminés (hydrocarbures), d’autant 
que les mesures nécessaires mettent 
longtemps à produire leurs efets.

Règles en vigueur pour 
les ouvriers agricoles
À la suite de la condamnation de deux 
agriculteurs du canton, le Département 
neuchâtelois de l’économie et de l’action 
sociale a rappelé, via un communiqué, la 
législation applicable lors de l’engage-
ment d’ouvriers dans le milieu agricole. 
Alors qu’une large majorité des em-
ployeurs respecte les règles en la matière, 
les contrôles seront renforcés ain de 
détecter les situations d’abus, ont précisé 
les autorités cantonales.

Accord bio avec le Chili
La Suisse et le Chili ont passé un accord 
scellant la reconnaissance mutuelle des 
normes bios, qui facilitera le commerce 
des produits biologiques entre les deux 
pays, indique l’Oice fédéral de l’agricul-
ture. L’accord d’équivalence s’applique 
aux denrées biologiques produites, 
fabriquées, transformées ou emballées 
en Suisse ou au Chili. Les produits bios 
d’origine animale provenant du Chili –
exceptés ceux issus de l’apiculture – 
sont cependant exclus de l’arrangement.
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L’ agriculture intensive est minière (fertilisants 
minéraux et énergie fossile), elle lutte contre le 
sol (impact mécanique, chimie). À son passif, les 

sols ont été ravagés. Le millenium assessment des Nations 
Unies (2005) a révélé combien les services écosystémiques 
d’une planète malade dépendent des sols. Le 8 août 2019, 
le rapport du GIEC «terres et climat» alerte et tend une 
perche: nos terres dégradées mettent notre futur en péril, 
mais on peut inverser cette logique.
La qualité du sol dépend en premier lieu de sa teneur 
en matière organique (humus). Ce produit de la décompo-
sition des débris végétaux se forme lentement (son âge 
moyen serait de 3000 ans). Toutes les fonctions des 
sols sont proportionnelles à sa teneur. Or l’agriculture 
moderne a consommé 60 à 75% de l’humus, faisant 
 plonger la capacité des sols de remplir leurs fonctions. 
Les rendements moyens ont cessé de croître depuis 1995, 
voire diminuent, le futur est en péril, c’est l’alerte du 
GIEC. Pour limiter la vulnérabilité des sols, il faut que 
la teneur en humus atteigne 17% de la teneur en argile, 
c’est un seuil de sauvegarde. Elle atteint 10% dans le 
canton de Genève: il en manque donc 70%. Le déicit  
est à peine moindre dans les cantons où l’élevage et les 
herbages sont mieux représentés, il est équivalent dans 
toute l’Europe.C’est aussi une question climatique. 
Il y a deux fois plus de carbone dans l’humus des sols que 
dans l’atmosphère. Augmenter d’un facteur 4‰ chaque 
année la teneur en humus neutraliserait ces émissions 
que l’on ne parvient pas à réduire (www.4p1000.org/fr). 
Or les très sérieux rapports de l’EASAC, le conseil des 
académies nationales des sciences européennes, enterrent 
les espoirs placés par la COP 21 dans les autres technolo-
gies de séquestration du CO2. Notons ici qu’augmenter 
les teneurs en humus de 4‰ pendant trente ans ferait 
gagner 13%: loin du minimum de 50 à 70% requis  
pour les autres fonctions des sols. Ici se dégage une 
opportunité unique. Sur les parcelles agricoles 
genevoises, les taux d’évolution constatés vont 
de -30‰ à + 30‰, 35% des parcelles séquestrent 
à plus de 4‰. Si plusieurs chemins y conduisent, les 
méthodes relèvent pour l’essentiel de l’agriculture de 
conservation (AC). Les taux négatifs correspondent 

grosso modo aux pratiques inverses, en régression. 
L’AC a été inventée par des agriculteurs du monde  
entier, las de constater les dégâts à leurs sols et leur 
environnement. Elle se développe à une vitesse éblouis-
sante grâce aux pionniers, qui aichent des résultats 
insolents revenus, temps libre dégagé, moins de gasoil, 
plaisir au travail, abandon progressif des pesticides, 
meilleure qualité des produits, restauration de la 
biodiversité, diversiication des productions etc. L’AC 
s’est développée en marge des politiques publiques qui 
ne s’y intéressent que depuis peu et maladroitement. 
Trop d’agriculteurs l’ont tentée et abandonnée faute 
de conseils et de soutien. Un travers fréquent est de se 
focaliser sur les moyennes qui masquent les dynamiques 
et les groupes pionniers (et ceux en détresse) pour 
conclure que le potentiel est faible. Mal informées, nos 
administrations négligent ce potentiel de séquestration, 
le méconnaissent ou l’ignorent. Le message de l’Oice 
fédéral de l’environnement dans le journal AgriHebdo 
du 9 août, à rebours des constats scientiiques et de 
terrain, est emblématique de ce décalage: c’est 
«compliqué» et au mieux relégué à un futur incertain.
L’évolution voulue et portée par les agriculteurs se fera. 
Mais il y a urgence: 2030 et 2050 nous attendent, 
thermomètre en main. Tous les instruments techniques 
sont disponibles, non coûteux. Peut-on se permettre de 
ne pas essayer? Pour aller vite, des politiques informées, 
volontaires, concertées et ouvertes sont nécessaires. C’est 
une afaire collective, et c’est bien là que commencent les 
vraies diicultés. Techniquement on peut construire une 
production agricole au bénéice de ses professionnels, 
de nos paysages, de la santé et des fonctions de l’environ-
nement, les planètes sont alignées. Le ferons-nous? 
Nous autodécerner le titre de sapiens était-il justiié?

+ D’INFOS www.fao.org/resources/infographics/ 
infographics-details/fr/c/294324/. Voir aussi www.pnr68.ch/fr  
https://easac.eu/publications/details/easac-net/ European 
Academies Science Advisory Council, 2018. Negative emission 
technologies: What role in meeting Paris Agreement targets? 
https://dicoagroecologie.fr/encyclopedie/agriculture-de-
conservation/; http://agriculture-de-conservation.com/;  
et la définition par la FAO www.fao.org/conservation- 
agriculture/fr/ 
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Marre des pommes!
La pomme est omniprésente et ça me chagrine. Les pommes 
remplissent les plats à fruits et les estomacs de tous les 
ménages suisses. Chaque habitant en consomme 16 kilos 
par an. De loin le fruit préféré des Helvètes. 
La pomme est partout. Jusque sur le dos de mon ordinateur. 
Dans la main d’Ève ou sur la tête du ils de Guillaume Tell, elle 
marque les mythes. Elle fait avancer la science en tombant sous 
les yeux de Newton. Le champ politique est aussi largement 
contaminé. Jacques Chirac mangeait des pommes et en avait 
fait son étendard en 1995. Chez nous, ce fruit symbole de 
prospérité avait servi de visuel à la campagne de 2014 contre 
l’initiative sur l’immigration. Quel manque d’imagination! La 
nature et les producteurs nous ofrent pourtant tellement de 
fruits diférents. Pourquoi ne pas valoriser une fois la framboise 
ou le pruneau? La pomme, c’est la solution de facilité. Un aveu 
de faiblesse. Une ofense à la biodiversité. 

Alors la semaine dernière, lorsque j’ai vu la nouvelle aiche 
de l’UDC en vue des élections fédérales de cet automne, mon 
sang n’a fait qu’un tour.  La pomme avait encore frappé! 
Sur l’aiche on peut voir un fruit rouge en symbole de la 
Suisse parfaite. Mais une pomme rongée des vers afublés 
des couleurs de tous les autres partis politiques. Et ce slogan: 
«Votez plutôt UDC.» Passons sur les relents nauséabonds de 
cette imagerie. Passons aussi sur la pertinence, pour un parti 
souverainiste, d’utiliser un fruit originaire d’Asie centrale pour 
symboliser la Suisse. Après tout, le pommier a immigré chez 
nous il y a longtemps, bien avant le bailli Gessler ou l’accord 
sur la libre circulation des personnes. On ne va pas pinailler.
En revanche, le naturaliste amateur qui sommeille en moi 
ne peut pas laisser passer l’incohérence scientiique de ce 
photomontage. La larve mise en scène n’est pas celle du 
carpocapse, le parasite indigène et naturel de la pomme. 

Non, les graphistes de l’UDC ont mis en scène ce qui semble 
être un ver à bois géant morio (Zophobas morio). Probablement 
pour rendre les autres partis plus méchants et moins ragoû-
tants. Car cette larve de coléoptère originaire des Amériques 
peut atteindre 5 centimètres, soit trois fois plus que la larve 
de carpocapse, qui, lui, est un papillon. Composé à près de 
50% de protéines, le ver morio est comestible et se trouve
déjà sur les étalages des magasins. Un site spécialisé le 
recommande en remplacement des lardons dans les quiches. 
En pâtisserie, il peut remplacer noix ou raisins secs. Son goût 
légèrement fumé est, paraît-il, succulent. 
Quant à toutes ces pommes envahissantes, je les distillerais 
volontiers… quitte à avoir un petit ver dans le nez. 

* Tous les mois, le journaliste Stéphane Deleury partage  
sa vision de la politique agricole sous la coupole fédérale. 
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